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La Commission de planification de la main-d’œuvre du Nord Supérieur est un des huit conseils 
locaux de planification en matière d’emploi, en Ontario. Le (CLPE) pour le district de Thunder Bay 
rassemble des intervenants importants du Nord-Ouest ontarien. Il sert de carrefour pour relier les 
employeurs, les associations industrielles, les groupes sectoriels et d’autres groupes d’employeurs, 
et ce, avec les fournisseurs adéquats de services d’emploi et de formation, afin de répondre aux 
besoins de main-d’œuvre.

Ce rapport a été possible grâce en partie à l’appui du gouvernement de l’Ontario et de celui du 
Canada. Nous apprécions grandement leur généreux soutien, mais insistons sur ceci : les vues ex-
primées dans ce document sont celles des auteurs et ne reflètent pas nécessairement les opinions 
du Conseil local de planification en matière d’emploi (CLPE), de la Commission de planification de la 
main-d’œuvre du Nord Supérieur (CPMONS), de ses administrateurs, de ceux qui apportent du sout-
ien, des donateurs, des partenaires, des gouvernements du Canada et de l’Ontario. Des citations de 
ce texte, avec indication adéquate de la source, sont autorisées.

L’information présentée dans ce rapport était à jour au moment de l’impression.
Pour davantage d’information, veuillez communiquer avec la personne suivante :
Madge Richardson, directrice générale 
Commission de planification de la main-d’œuvre du Nord Supérieur 
Conseil local de planification en matière d’emploi 
107B, avenue Johnson 
Thunder Bay (Ontario) P7B 2V9
Téléphone : (807) 346-2940 ou (807) 800-8893 
Téléc. : (807) 344 -5464 
Courriel : mrichardson@nswpb.ca www.nswpb.ca/lepc  

www.nswpb.ca/lepc

Ce projet est financé par le gouvernement du Canada et celui de l’Ontario.

À PROPOS DU CONSEIL LOCAL DE  
PLANIFICATION EN MATIÈRE D’EMPLOI (CLPE)
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Nous voulons remercier sincèrement tous les employeurs locaux énumérés plus loin et qui ont participé 
aux activités de notre groupe d’essais des employeurs. C’est avec vos apports continus à la cause 
de l’inclusion organisationnelle que nous pouvons aller de l’avant afin de répondre aux besoins de la 
main-d’œuvre de Thunder Bay. Le groupe d’essais des employeurs a permis des discussions sur les 
rôles que jouent dans les divers milieux de travail les politiques sur l’inclusion. Il a aussi permis d’obtenir 
des idées relatives aux nombreux problèmes de la formulation des politiques sur l’inclusion des  
Autochtones. Il y a eu des idées en rapport avec la demande motivée et le besoin de politiques sur  
l’inclusion; nous offrons des exemples de la façon de les concevoir et de les présenter; nos signalons 
des problèmes d’insertion et de mesures de ces politiques. Les employeurs qui ont volontairement 
participé aux activités du groupe d’essais des employeurs sont énumérés à l’aide des codes du  
Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN), afin d’identifier le secteur 
commercial qu’ils représentent. Nous tenons à remercier les membres du CLPE de leurs conseils et 
soutien pour ce projet et pour tous les autres.  

	 	 Industrie                  	 Code SCIAN

Employeur 1 	 Services professionnels, scientifiques et techniques	 54

Employeur 2	 Commerce de détail	 44-45

Employeur 3	 Administration publique	 91

Employeur 4	 Administration publique	 91

Employeur 5	 Services publics 	 22

Employeur 6	 Soins de santé et assistance sociale	 62

Employeur 7	 Industries de l’information et de la culture	 51

Employeur 8                                            Soins de santé et assistance sociale	 62

GROUPE D’ESSAIS DES EMPLOYEURS 
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LE PROJET COMPORTAIT TROIS  
OBJECTIFS :
1.  Accroître pour les Autchtones le nombre des  
	 emplois dans le district de Thunder.

2.  Sensibiliser les employeurs au potentiel de 	
	 la main-d’œuvre autochtone dans le district  
	 de Thunder Bay.

3.  Concevoir pour les entreprises et distribuer  
	 à celles-ci des exemples de politiques, qui 	
	 peuvent servir à guider leurs efforts pour le  
	 recrutement, les promotions, la conservation  
	 et l’inclusion d’Autochtones dans des milieux  
	 de travail.

Ce projet a été divisé en stades pendant 
lesquels de l’information et de la recherche ont 
été accumulées, analysées et étudiées, afin de 
créer des exemples de politique ainsi que des 
modèles relatifs à l’inclusion d’Autoctones. Un 
comité consultatif, composé de 14 représentants 
d’organismes autochtones et d’entreprises locales, 
a communiqué des avis pendant la durée du projet.

Les services d’Indigenous Works ont été retenus 
pour réaliser la recherche et la documentation 
nécessaires au projet. Il s’agit d’un groupe  
national certifié ISO, qui possède 20 ans  
d’expérience de travail avec des sociétés et des 
organismes autochtones, travail axé sur des 
stratégies d’inclusion et d’emploi.

Le Guide a pour objet d’aider les entreprises et 
organismes à élaborer une politique sur  
l’inclusion des Autochtones. Ce guide explique 
certaines différences d’approche pour les  
politiques ainsi que certains contextes et idées 
sous-jacents. Des modèles sont fournis; ils  
illustrent différentes approches à adopter lors 
de l’élaboration des politiques sur l’inclusion 
d’Autochtones.

L’adoption d’une politique sur l’inclusion des 
Autchtones communique un important message 
à vos cadres, à votre personnel et aux auditoires 
extérieurs, à savoir que votre entreprise a pris 
sérieusement l’engagement de travailler avec 
les membres, les entreprises et les collectivités 
des peuples autochtones et qu’elle milite en 
faveur de l’inclusion.

INTRODUCTION
Le Guide traite de l’élaboration de politiques sur le milieu de travail et qui doivent encourager  
l’inclusion d’Autochtones. Il a été conçu sur une période de sept mois et achevé en septembre 2018. 
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CARACTÉRISTIQUES D’UN MILIEU DE 
TRAVAIL INCLUSIF
1.	 Les entreprises partagent les expériences et  
	 réalisations en matière d’inclusion et expliquent  
	 comment cela a paru dans leur rendement; 

2.	 Les droits et responsabilités de la personne  
	 sont promus et respectés. Les employés n’ont  
	 pas d’inquiétudes liées aux questions  
	 fondamentales de l’équité;

3.	 Les stratégies détaillées de l’approvisionnement 
 	 relatif aux Autochtones, du recrutement et  
	 de la responsabilité sociale de l’entreprise ont  
	 été élaborées dans le cadre d’une approche  
	 coordonnée dans l’ensemble de celle-ci;

4.	 Des Autochtones sont employés et conservés 
	 dans tous les secteurs de l’entreprise, dont les 	
	 cadres supérieurs et les postes de la haute direction;

5.	 Les Autochtones et leurs commerces ont des 
 	 revenus et emplois considérables dans la chaîne  
	 d’approvisionnement de l’entreprise. Des gains  
	 durables des collectivités autochtones ;

6.	 Des niveaux élevés de participation du personnel 
	 autochtone sont observés et atteints dans l’entreprise; 

7.	 La direction a mis en place les ressources nécessaires  
	 au soutien de sa stratégie d’inclusion des  
	 Autochtones, et elle pourrait avoir instauré un cadre  
	 ou formulé un énoncé de politique sur l’inclusion;

8.	 L’inclusion des Autochtones fait intégralement partie  
	 de la mission et de la vision de l’entreprise; 

9.	 L’inclusion « importe » pour les clients, actionnaires  
	 et parties prenantes de l’entreprise; 

10.	La haute direction de l’entreprise a pour  
	 responsabilité d’atteindre tous les objectifs, ou  
	 certains, de l’entreprise quant à l’inclusion des  
	 Autochtones;  

 
11.	Les employés autochtones auraient tendance à  
	 reconnaître qu’ils sont très engagés face à la  
 	 mission de l’entreprise;

12.	Les employés autochtones croient que  
	 l’entreprise est un milieu de travail de choix; 

13.	La stratégie d’inclusion du milieu de travail de  
	 l’entreprise est en vigueur depuis un certain temps; 

14.	L’entreprise a procédé à un examen attentif des  
	 appels à l’action de la Commission Vérité et  
	 Réconciliation et a trouvé des réponses pratiques; 

15.	Les collectivités ou commerces autochtones disent  
	 que l’entreprise en est une qui a particulièrement  
	 réussi en ce qui a trait aux bons engagements,  
	 aux relations et aux résultats socioéconomiques  
	 avec les membres, les collectivités et les commerces  
	 des peuples autochtones; 

16.	L’entreprise fait rapport sur ses stratégies  
	 d’inclusion et peut mesurer les progrès de sa  
	 « position » d’une année à l’autre, en matière  
	 d’inclusion dans son milieu de travail. (Cela est  
	 expliqué davantage dans la prochaine section.)  
	 Elle produit un rapport et partage les résultats  
	 avec les parties prenantes, ses clients et  
	 actionnaires;

17.	Un modèle d’apprentissage a été présenté dans  
	 l’entreprise, et il donne les moyens d’acquérir et  
	 de transférer des connaissances sur sa stratégie  
	 de l’inclusion.

 

Indigenous Works définit comme suit l’inclusion : état organisationnel qui est adopté comme norme culturelle, 
avec des stratégies du milieu de travail pour l’ensemble de l’entreprise, ainsi qu’une culture qui invite la 
participation complète des peuples autochtones à tous les aspects des activités commerciales. C’est là où 
la direction et le personnel accueillent volontiers les Autochtones, leurs expériences et points de vue, où la 
diversité est appréciée, l’esprit de réconciliation, compris, et les appels à l’action, entendus dans la pratique.

QU’EST-CE QUE L’INCLUSION DES AUTOCHTONES?

CUE ME SEMBLE ÊTRE L’INCLUSION 

« En ce qui me concerne, l’inclusion signifie prendre au sérieux les appels à l’action de la Commission Vérité et  
Réconciliation, et ce, dans notre entreprise, notamment par le renforcement des relations, l’accès à la formation 
et aux possibilités économiques ainsi que l’éducation de nos employés, à propos de l’histoire des peuples au-
tochtones. »

CUE ME SEMBLE ÊTRE L’INCLUSION 

« Selon moi, l’inclusion signifie être un participant 
égal à quelque chose, dans le milieu de travail, la 
société, un partenariat ou l’économie. Elle suppose 
le respect des autres et la transparence. Elle signi-
fie aussi prendre le temps de comprendre différents 
points de vue ou de tenter de le faire. »
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MODÈLE EN SEPT ÉTAPES POUR L’INCLUSION
Indigenous Works a conçu un modèle en sept étapes d’inclusion des Autochtones, désigné par continuum 
de l’inclusion. Le modèle décrit la feuille de route dont se servent les entreprises, en vue de devenir plus 
inclusives, permettant graduellement qu’existe un milieu de travail plus efficace et que des stratégies de 
l’emploi y soient développées. Le continuum décrit les caractéristiques et compétences organisationnelles 
nécessaires à chaque stade, afin d’atteindre des niveaux élevés de rendement pour l’emploi autochtone, 
le développement commercial, les relations communautaires, etc. En ce qui concerne les entreprises, les 
mouvements au sein du continuum dépendent de leurs compétences culturelles ainsi que de l’amélioration 
de leur compréhension des peuples autochtones, de leur histoire et de leur culture. La position des entreprises 
au regard du continuum de l’inclusion peut se mesurer d’une année à l’autre, afin de surveiller et d’évaluer 
le progrès. 

CONTINUUM DE L’INCLUSION 

  1 L’outil est offert par l’entremise d’ Indigenous Works; allez à www.Indigenousworks.ca
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QU’EST-CE QU’UNE POLITIQUE?
Une politique est un système réfléchi de  
principes servant à guider les décisions et à  
obtenir des résultats rationnels : un énoncé  
d’intention, mis en œuvre sous forme de 
procédure ou de protocole.

Les politiques relèvent ordinairement de la re-
sponsabilité des membres de la haute direction 
ou du conseil d’administration d’une société ou 
d’un organisme. L’élaboration des politiques peut 
se faire par un comité composé de membres du 

conseil d’administration ou d’une autre sorte 
d’organe exécutif. La conception des politiques 
peut aussi être déléguée à des cadres supérieurs 
qui présentent une politique recommandée, et 
ce, au conseil d’administration, à des fins  
d’approbation. Les politiques servent de ligne 
directrice pour les décisions opérationnelles. Les 
politiques sont utiles pour mettre en lumière les 
règles, valeurs et croyances de l’entreprise. De 
plus, les politiques servent de base pour guider 
les interventions de l’entreprise.

QUE FONT LES POLITIQUES?
Les politiques orientent de façon importante une 
entreprise et de diverses façons :

1.	 Elles guident les comportements organisationnels.

2.	 Elles précisent les ressources grâce auxquelles 
	 les objectifs organisationnels peuvent être  
	 atteints.

3. 	 Elles prévoient les rôles et responsabilités  
	 pour les domaines de l’entreprise.

4. 	 Elles aident à relever des problèmes  
	 considérables qui ont des répercussions sur la  
	 réussite organisationnelle. 

5. 	 Elles déterminent le contenu ou les sphères  
	 pour lesquels les décisions peuvent être prises  
	 par des subordonnés dans une entreprise.
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Il y a une gamme relativement étendue de politiques sur l’inclusion des Autochtones et dont se servent 
les entreprises et les organismes de l’Ontario et du Canada. Le diagramme ci-dessous illustre comment 
certaines politiques répondent aux besoins du milieu de travail. Certaines politiques sur l’inclusion visent 
des secteurs spécifiques du milieu de travail, dont l’emploi, les relations communautaires autochtones, 
le développement ou l’approvisionnement des entreprises autochtones. D’autres politiques d’inclusion 
frappent l’entreprise, couvrent l’ensemble de celle-ci au regard de l’inclusion.

SORTES DE POLITIQUES SUR L’INCLUSION 
DES AUTOCHTONES

POLITIQUES EN MATIÈRE D’INCLUSION DES AUTOCHTONES

CONSULTATION ET
MOBILISATION

COMMUNAUTÉ

RELATIONS AVEC LES
AUTOCHTONES

EMPLOI

Politique sur la préférence en matière d’emploi 
Politique sur l’équité en emploi

Politique sur la formation des Autochtones
Politique en matière de diversité et d’inclusion

Politique en matière de sensibilisation aux cultures 
Politique antiracisme 

Politique en matière de milieux de travail respectueux 
Politique de sécurisation culturelle 
Politique en matière de savoir-faire traditionnel

Politique sur les aménagements en milieu de travail
Politique en matière de puri�cation

Politique sur l’e�ectif représentatif
et le savoir-faire culturel

Politique sur la responsabilité
sociale d’entreprise

Politique en matière de vérité
et de réconciliation

Politique sur les relations
avec les Autochtones

Politique sur le
développement des marchés

d’a�aires autochtones

Politique sur le
développement des marchés 
des fournisseurs autochtones

Politique en matière
d’approvisionnement autochtone 

Politique en matière
d’approvisionnement social

Politique en matière d’avantages
sociaux pour les Autochtones

Politique sur l’obligation de
consulter les Autochtones

Politique en matière de
relations avec les Autochtones

Politique sur la mobilisation
des AutochtonesPolitique en matière de

peuples autochtones

MAIN-D’ŒUVRE

AFFAIRES

MILIEU DE TRAVAIL

RESPONSABILITÉ SOCIALE 
D’ENTREPRISE

APPROVISIONNEMENT

POLITIQUES
D'INCLUSION 

AUTOCHTONES

POLITIQUES EN MATIÈRE D’INCLUSION DES AUTOCHTONES
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Il y a des étapes pour l’élaboration des politiques sur 
l’inclusion des Autochtones. Ici, les questions vous 
aideront à amorcer le processus ou vous y inviteront. 

 
FORMULATION DES POLITIQUES
Questions pour guider dans le processus de la for-
mulation des politiques

•	 Quels sont les trois ou quatre problèmes qui  
	 justifient la politique? 

•	 Y a-t-il consensus à propos de ces problèmes 	
	 dans l’entreprise? 

•	 Y a-t-il un secteur dans l’entreprise, où ces 	
	 problèmes ont fait surface? 

•	 Quels sont les trois à cinq principes qui  
	 guideront la politique? 

•	 Quelles valeurs sont importantes pour l’entreprise? 

•	 De quelles façons ces valeurs éclairent-elles  
	 l’élaboration de la nouvelle politique?

•	 Quel serait le nom probable de la politique  
	 (p. ex. « Une politique sur… »)?

Raison d’être du projet de politique

•	 Du point de vue de l’entreprise, quelle est la  
	 demande motivée interne pour la politique et  
	 pour son adoption? Quelle est l’importance de  
	 cette politique, par rapport aux objectifs  
	 organisationnels et aux résultats nets?

•	 Quelle est la justification de la politique au sein  
	 de l’entreprise et à l’extérieur?

•	 Qui se servira de la solution? Qui serait atteint  
	 et comment?

•	 Quelles sont les conséquences si l’entreprise  
	 n’élabore ou n’adopte pas la politique? 

Conception de la politique

•	 Quel rôle joueront les utilisateurs dans l’élaboration 	
	 de la politique?

•	 Quelles sont les conséquences d’une telle  
	 politique, du point de vue des parties prenantes  
	 (p. ex. les employés, les membres, la clientèle)?

•	 De quoi a-t-elle l’air, et quelle serait la façon de  
	 l’appliquer aux niveaux du conseil d’administration,  
	 de la comptabilité, de la gouvernance et de la base?

•	 La politique vise-t-elle les utilisateurs internes,  
	 externes ou les deux?

•	 La politique sera-t-elle exécutoire ou facultative  
	 par sa nature, et quelles seront les conséquences  
	 de ne pas s’y conformer ou de dévier de cette  
	 politique?

•	 Que tentera de changer votre entreprise ou  
	 organisme par l’insertion de cette nouvelle  
	 politique (p. ex. pratiques exemplaires,  
	 renouvellement de la marque, obtention d’un  
	 nouveau marché, diversification démographique  
	 du personnel)?

•	 Cette politique sera-t-elle perçue comme l’énoncé  
	 complet de votre position organisationnelle  
	 ou comme une « opinion » sur les problèmes  
	 de développement des Autochtones?

•	 Comment sera-t-elle interprétée et mise en  
	 œuvre par les employés, le conseil d’administration,  
	 les sous-traitants, etc.?

•	 Qui sera responsable de la mise en œuvre de la  
	 politique et des rapports sur ses répercussions?

•	 Dans quelle mesure cette politique sera-t-elle  
	 accessible? Quelle sera sa visibilité? Comment  
	 sera-t-il possible de modifier la politique?

•	 Comment la politique sera-t-elle ratifiée? Qui  
	 fera cela?

•	 Y aurait-il des parties de l’entreprise ou de  
	 l’organisme qui ne seraient pas visées par la  
	 politique (c.-à-d. exonération vs pertinence)?

•	 Quels procédures, règles et contrôles seront  
	 nécessaires pour mettre en œuvre la politique  
	 et pour la soutenir?

•	 Il est important de consulter les unités pertinentes  
	 de l’entreprise, à propos de l’élaboration de 	
	 la politique. En prévision de sa ratification, les 	
	 unités de l’entreprise devront envisager les 	
	 répercussions opérationnelles que pourrait 	
	 avoir la politique. Elles pourraient devoir créer 	
	 des procédures aux fins de l’harmonisation 	
	 avec les besoins de la politique. 

	 Il faudrait prévoir la façon de procéder pour 	
	 cette consultation interne.

FAÇON D’ÉLABORER UNE POLITIQUE SUR 
L’INCLUSION DES AUTOCHTONES
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EN QUOI UNE POLITIQUE SUR L’INCLUSION  
AJOUTE-T-ELLE DE LA VALEUR À VOTRE  
ENTREPRISE?

Contenu de la politique

Quels sont les thèmes que nous aimerions voir  
dans la politique?

•	 Emploi autochtone au sein de l’entreprise.

•	 Pratiques pour les contrats et l’approvisionnement.

•	 Engagement envers le développement (durable) 
	 des Autochtones (communautaire).

•	 Pratiques/approches pour les échanges avec 	
	 les Autochtones (protocoles à respecter).

•	 Code déontologique/comportemental.

•	 Développement commercial (encourager et  
	 créer des opportunités).

•	 Occasions de partenariats.

•	 Positions face à divers enjeux spécifiques 	
	 qu’il convient de souligner ou de préciser  
	 dans la politique. 

Par exemple, une entreprise pourrait vouloir  
énoncer sa position relative aux opportunités pour 
les Autochtones, afin que ceux-ci aient des intérêts 
dans des projets de développement.

Mécanismes de mise en œuvre 

•	 Parfois les politiques comprendront aussi des  
	 procédures (p. ex. un manuel, un ensemble de 	
	 marches à suivre, etc.).

•	 Le document pourrait indiquer si la politique est 	
	 obligatoire ou non.

•	 Elle devrait faire référence au code de conduite de  
	 l’entreprise ou à d’autres protocoles/politiques  
	 déjà adoptés.

•	 Faudra-t-il progressivement des ressources pour  
	 favoriser la mise en œuvre de la politique?

Choix du moment

•	 Quand faut-il que la politique soit en vigueur?
 
Leadership

•	 Qui dans l’entreprise assumera la responsabilité de  
	 la formulation de la nouvelle politique? Qui  
	 participera à sa formation? Qui apportera des  
	 contributions, et dans quelle mesure pourra-t-il  
	 y avoir des apports?

•	 Le cas échéant, quelles seront les communications  
	 pour informer les groupes de la mise à l’étude  
	 de cette politique (p. ex. clients, intervenants,  
	 employés/sous-traitants)?

Les entreprises sont habituellement plutôt 
avancées dans leurs stratégies d’inclusion des 
Autochtones lorsqu’elles décident d’adopter une 
politique sur l’inclusion de ceux-ci.

Lorsque les entreprises jouissent d’un momentum, 
elles peuvent adopter une telle politique, en faire 
un moyen pour solidifier leur engagement envers 
les Autochtones ainsi que leur planification et 
processus d’inclusion. Une politique aide à définir 
votre entreprise comme employeur de choix et 
vous donne de meilleures occasions d’attirer des 
Autochtones dans votre milieu de travail. Si la  
politique a même une plus grande portée, elle 
peut aussi vous définir comme une entreprise de 
choix, avec laquelle les commerces et organismes 
autochtones voudront faire des affaires et avoir 
des rapports plus larges et à plus long terme. 

L’adoption d’une politique sur l’inclusion des  
Autochtones est pour votre entreprise une façon 
importante d’indiquer qu’elle a atteint un niveau 
de maturité dans ses engagements ou relations 
avec les Autochtones. Idéalement, la politique 
devrait signifier que vous avez réussi à intégrer 
des principes autochtones dans votre mission de 
base et plan d’activités. Cela vous donne de la 
crédibilité et ajoute de la valeur à votre réputation. 
Elle définit aussi en même temps des responsabilités 
et engagements importants. Il y a un autre avantage; 
l’adoption d’une politique est également pour 
votre entreprise une façon de parvenir à un niveau 
de coordination interne (p. ex. du personnel, de 
la répartition des ressources), afin d’atteindre vos 
objectifs de l’inclusion.
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Avant de commencer, assurez-vous d’avoir un plan 
pour aborder certains des problèmes qui risquent 
de constituer des obstacles pour les politiques que 
vous adoptez.

•	 Veillez à ce que votre haute direction ou vos  
	 cadres supérieurs participent et aient imposé  
	 la politique. 

•	 Précisez votre demande motivée d’engagement  
	 et d’inclusion des Autochtones. En quoi la  
	 nouvelle politique ajoutera-t-elle de la valeur à  
	 votre entreprise?

•	 Trouvez dans l’entreprise un lieu de lancement  
	 de la politique. Depuis les Ressources humaines 
	 ou la haute direction? Quelle division ou unité  
	 sera responsable de la politique, la gérera et  
	 assurera la reddition de comptes?

•	 Soyez en mesure d’expliquer comment cette  
	 nouvelle politique cadre avec les autres en  
	 vigueur dans votre entreprise.

•	 Le processus d’élaboration et d’approbation des  
	 politiques de votre entreprise est-il clair? Y a-t-il  
	 des problèmes de processus qui doivent d’abord  
	 être résolus?

•	 Votre entreprise pourra-t-elle honorer ses  
	 engagements liés aux politiques? Comment  
	 pourra-t-elle prouver sa réussite?

•	 Les problèmes systémiques doivent être réglés.  
	 Par exemple, vous pourriez devoir apporter des  
	 changements aux systèmes d’emploi, afin que  
	 votre entreprise soit capable de surveiller et  
	 de calculer le nombre des Autochtones que vous  
	 employez déjà. Il peut falloir travailler avec votre  
	 personnel technique ou des entrepreneurs, aux  
	 fins des modifications de ces systèmes.

•	 Est-ce que, pour votre entreprise, c’est le bon  
	 moment d’adopter une politique sur l’inclusion ou  
	 y a-t-il de nombreux autres problèmes et priorités 
	 qui ont la préséance? Est-il opportun de présenter 
	 la politique sur l’inclusion des Autochtones?

•	 Avez-vous bel et bien formulé la politique  
	 d’inclusion des Autochtones dont votre  
	 entreprise a besoin? Voulez-vous une politique  
	 de l’emploi ou quelque chose qui couvre  
	 plusieurs éléments fonctionnels de votre  
	 entreprise (c.-à-d. à l’échelle de l’entreprise)?

•	 Le libellé et l’objet de la politique sont-ils clairs?  
	 Est-ce que, dans la politique, les rôles de la  
	 direction et du personnel sont bien compris, de  
	 même que le suivi et les rapports nécessaires?

 
	  
	

TRUCS POUR LES ENTREPRISES QUI  
ÉLABORENT LEUR POLITIQUE SUR L’INCLUSION 
DES AUTOCHTONES

Un nouvel indice des engagements, conçu par  
Indigenous Works, a évalué les engagements liés 
aux entreprises et aux Autochtones de l’Ontario; la 
note n’est que de 8 sur 100. En outre, la majeure 
partie des entreprises n’a pas de plans pour tra-
vailler avec les Autochtones, les entreprises ou les 
collectivités.  
L’adoption d’une politique sur l’inclusion des  
Autochtones signifie généralement qu’une ou plus 
d’une stratégie de l’inclusion a déjà été adoptée  
ou élaborée.

Les entreprises qui ont des notes supérieures pour 
l’indice des engagements tendent à avoir pour 
les Autochtones des stratégies plus délibérées et 
raffinées. Posez-vous les questions suivantes.  
« Est-ce que votre entreprise est prête à embauch-
er des Autochtones? Entre autres préparatifs, avons-
nous acquis les bonnes compétences culturelles et 
nous sommes-nous formés à propos des peuples, 
histoires et points de vue autochtones? »
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QU’EST-CE QUI FAIT UNE BONNE POLITIQUE SUR 
L’INCLUSION DES AUTOCHTONES?
Il a été demandé au comité consultatif pour le projet 
d’élaboration de la politique sur l’inclusion des 
Autochtones, du Conseil local de planification en 
matière d’emploi, de donner son avis sur ce qui fait 
une bonne politique sur l’inclusion des Autochtones. 
Les recommandations de ce comité suivent : 

1.	 La direction doit se conformer à la politique  
	 sur l’inclusion des Autochtones. Si quelqu’un de  
	 l’entreprise ou de l’organisme va à l’encontre  
	 de la politique, il devrait y avoir des conséquences.  
	 Sinon, si l’action ou le comportement négatif  
	 est toléré, cela sert alors à saper la politique.

2.	 Les politiques devraient servir à créer des  
	 normes dans une entreprise ou un organisme.  
	 Par exemple, une politique sur l’inclusion des  
	 Autochtones dans le milieu de travail ou une  
	 politique respectueuse relative au milieu de  
	 travail devrait préciser ce que sont les  
	 comportements, le décorum et les interactions  
	 acceptables entre et parmi les employés et les 
	 membres direction.

3.	 Une entreprise qui adopte une politique  
	 ferme sur l’inclusion des Autochtones devrait  
	 être célébrée. Il faudrait promouvoir la direction  
	 et l’organisme, les donner en exemple aux autres 
	 membres du monde des affaires. Le gouvernement 
	 doit également jouer un rôle de chef de file, en  
	 adoptant et en mettant en vigueur des politiques 
	 autochtones fermes.

4.	 Les meilleures politiques sont celles qui servent  
	 de guide, afin qu’il y ait des comportements  
	 ou interventions organisationnels mesurables.  
	 Les entreprises et organismes qui adoptent des  
	 politiques sur l’inclusion des Autochtones le  
	 font pour diverses raisons. Y a-t-il une demande  
	 motivée pour l’adoption de la politique?  
	 Comment la politique favorise-t-elle les objectifs  
	 de l’entreprise ou de l’organisme? 

5.	 Il faut les données quantitatives adéquates pour  
	 mesurer l’efficacité de la politique. Les politiques  
	 ont besoin d’un cadre de responsabilisation. Il  
	 faut que soit clairement connue la personne qui,  
	 au sein de l’entreprise, assume la responsabilité de  
	 la mise en œuvre efficace de la politique. Quelles  
	 structures sont en place pour assurer la  
	 compilation des données quantitatives et des  
	 rapports adéquats. À qui l’entreprise rend-elle  
	 des comptes pour la mise en œuvre efficace et  
	 les résultats mesurables? Quelle est la fréquence  
	 des rapports sur la politique et à qui? 

6.	 Quelle est la « culture politique » dans une  
	 entreprise ou un organisme? Dans certains cas,  
	 la politique joue un rôle très important dans les  
	 activités quotidiennes. Quelles mesures sont  
	 prises pour assurer que les politiques adoptées 
	 continuent d’être actives? Que faut-il faire pour  
	 assurer que, à un niveau organisationnel, les  
	 politiques sont actives et la préoccupation  
	 numéro un? La reddition de comptes est  
	 importante dans l’entreprise.

7.	 Il est important de communiquer les politiques  
	 à l’intérieur et à l’extérieur. Les politiques  
	 peuvent jouer un rôle clé comme façon de  
	 positionner les entreprises face aux collectivités 
	 autochtones. 

	 Celles qui ont des politiques fermes relatives aux 	
	 Autochtones indiquent qu’elles veulent cultiver  
	 de bonnes relations avec les Autochtones. 	
	 Toutefois, ces politiques doivent être mises en  
	 vigueur et respectées. 

8.	 Il pourrait y avoir diverses politiques adoptées  
	 pour combattre le racisme. Les Autochtones  
	 peuvent se heurter quotidiennement au racisme.  
	 Certains organismes et entreprises ont adopté  
	 des politiques antiracistes ou sans racisme, des 
	 politiques de tolérance zéro ou des politiques  
	 de respect en milieu de travail. 

	 Elles sont toutes des exemples de politiques sur  
	 l’inclusion.
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Voici cinq échantillons de modèles qui vous donnent 
une idée de ce que différentes politiques d’inclusion 
peuvent avoir l’air. Chacun de ces exemples aborde 
différemment l’inclusion, insistant de façons variées 
sur l’emploi, les affaires ou d’autres résultats voulus. 
Un exemple est propre à un secteur. Deux sont 
spécifiques pour l’inclusion dans le milieu de travail 
et pour promouvoir des arrangements efficaces 
au travail pour les Autochtones puis pour le travail 
d’équipe et le rendement.

Notez que bien que les objectifs de ces politiques 
soient différents, ils partagent de nombreuses  
caractéristiques dans leur composition.

•	 Objectif ou énoncé de position (en une ou deux 
	 phrases sur les résultats que devrait atteindre la  
	 politique?).

•	 Principes (ceux sur lesquels repose la politique).

•	 Portée (qui dans l’entreprise est visé par la  
	 politique?).

•	 Définitions (définitions des termes importants 
	 utilisés dans le document).

•	 Autorité et responsabilité (qui est responsable  
	 de la politique, des sphères de responsabilité et  
	 de la reddition de comptes, afin d’assurer une  
	 mise en œuvre réussie?).

•	 Relation entre cette politique et les autres?  
	 (p. ex. loi constitutive).

•	 Révision de la politique (quand?). 

•	 Rapports (quels sont les besoins en matière de 
	 rapports internes et externes, en ce qui  
	 concerne les résultats de la politique?).

Certaines politiques ne sont rien de plus que des 
objectifs ambitieux ou des principes pour une  
entreprise. D’autres politiques prévoient les  
moyens de la mise en œuvre, afin de déterminer 
si et comment les objectifs de la politique sont 
atteints. Parfois les politiques sont accompagnées 
de procédures administratives, lesquelles contiennent 
les détails de leur mise en œuvre au sein de l’entreprise. 

MODÈLE N° 1 – POLITIQUE COMPLÈTE SUR  
L’INCLUSION DES AUTOCHTONES

MODÈLE N° 2 – SÉCURITÉ CULTURELLE  
AUTOCHTONE – SECTEUR DE LA SANTÉ

MODÈLE N° 3 – POLITIQUE D’APPROVISIONNE-
MENT LIÉE AUX AUTOCHTONES

MODÈLE N° 4 – POLITIQUE SUR L’INCLUSION ET LA 
DIVERSITÉ DANS LE MILIEU DE TRAVAIL 

MODÈLE N° 5 – POLITIQUE SUR LES PEUPLES  
AUTOCHTONES

ÉCHANTILLONS DE MODÈLES DE POLITIQUES 
SUR L’INCLUSION DES AUTOCHTONES 
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DÉCLARATION D’INTENTION
La société A a pour mission de cultiver et de  
promouvoir des relations exemplaires avec les  
Autochtones, leurs entreprises et collectivités  
du Canada. 

La société veut employer des Autochtones ainsi  
que faire des affaires avec des entrepreneurs  
autochtones et des sociétés de développement  
autochtones. La société A veut mettre sur pied  
des sociétés communes, des partenariats et  
conclure d’autres accords qui ajoutent de la valeur 
à la société et aux Autochtones, à leurs entreprises 
et collectivités. 

La société A aspire à être un employeur de choix 
pour les Autochtones. La société se consacre à la 
création d’un milieu de travail inclusif et qui honore 
l’histoire, la culture et le patrimoine des peuples 
autochtones.
 
PRINCIPES
La société A adhérera aux principes suivants lors  
de la mise en œuvre de sa politique relative aux 
Autochtones : 

1.	 Le respect et la transparence sont importants  
	 lors des discussions et des transactions de la  
	 société A avec les Autochtones, leurs entreprises  
	 et collectivités.

2.	 La confiance est instaurée, se mérite et constitue  
	 le fondement de toute bonne relation.

3.	 Les relations et les transactions commerciales  
	 doivent être justes et équitables pour les parties. 

4.	 La société A agira de bonne foi dans tous ses 
	 projets avec les Autochtones.

5.	 La société s’efforcera d’avoir un modèle de  
	 relations exemplaires avec les Autochtones. 

6.	 Les pratiques d’emploi des Autochtones seront  
	 caractérisées par l’équité, une approche raisonnable 
	 ainsi que l’absence de préjugés et de harcèlement.

7.	 La société adopte la diversité et l’inclusion,  
	 en fait des éléments importants d’un milieu de  
	 travail qui réussit, est intéressant et productif. 

CONTENU
Cette politique vaut pour l’ensemble du personnel, 
des divisions et unités de la société A au Canada 
ainsi que pour les Autochtones, leurs entreprises 
et collectivités qui cherchent à travailler ou à avoir 
des relations avec la société.

DÉFINITIONS
Autochtone – Dans cette politique, « Autochtone 
» désigne les Premières Nations, les Métis et les 
Inuits. 

Entreprise autochtone signifie ceci : 

•	 Entreprise dont 51 % des droits de propriété  
	 appartiennent à des intérêts autochtones ou  
	 lorsque ceux-ci exercent un tel niveau de contrôle. 

 •	 Entreprise qui compte six employés autochtones 	
	 à temps plein et où au moins un tiers des  
	 employés sont des Autochtones.

Société – Fait référence à la société A et à ses 
activités au Canada.

Stratégie autochtone des divisions – Signifie un 
ensemble de procédures déterminées par les  
divisions ou unités pertinentes de l’entreprise, afin 
d’atteindre les objectifs, d’assurer la  planification et la 
mise en œuvre de cette politique. Ces procédures 
contiendront un ensemble d’objectifs, d’activités 
relevant d’une division ou unité opérationnelle. La 
stratégie décrit les responsabilités, qui doit exécuter 
les tâches ou faire rapport en ces matières ainsi 
que le moment de le faire. Les procédures peuvent 
comprendre des descriptions et d’autres textes qui 
décrivent les systèmes nécessaires à la mise en 
œuvre de la politique au sein de l’unité ou de la 
division de l’entreprise. Ces procédures  
deviennent la norme. 

Entreprise commune : Entreprise qui comprend 
deux entreprises autochtones ou plus, ou bien une 
entreprise autochtone ainsi qu’une ou plus d’une 
entreprise non autochtone, pourvu que, dans tous 
les cas, 51 % de la propriété ou du contrôle de 
l’entreprise commune soit entre les mains  
d’Autochtones.

 

MODÈLE N° 1     POLITIQUE COMPLÈTE SUR  
			        L’INCLUSION DES AUTOCHTONES    
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DISPOSITIONS
1. Autorité et responsabilité

•	 La direction de la société A approuve la  
	 politique d’inclusion des Autochtones de  
	 l’entreprise et délègue au besoin de l’autorité.

•	 La direction de la société A approuve les  
	 ressources financières nécessaires au soutien de 
	 cette politique.

•	 Les v.-p. principaux des unités de l’entreprise 
	  assument la responsabilité des stratégies de la  
	 mise en œuvre (stratégies autochtones des  
	 divisions), qui aident à atteindre les objectifs  
	 ainsi que lors de la planification et de la mise en  
	 œuvre de cette politique.

•	 Le vice-président des relations autochtones est  
	 responsable de ceci : 

Concevoir et tenir à jour les lignes directrices pour 
les gammes de produits ou les divisions de l’entreprise 
et leur stratégie respective pour les Autochtones. 
Les lignes directrices traitent du mode de  
présentation, des normes et des critères à utiliser.

Réaliser un rapport annuel récapitulatif et public portant 
sur tous les projets et transactions autochtones au 
Canada, en fonction de cette politique.

Travailler avec les gestionnaires principaux, afin 
d’assurer que les stratégies autochtones de leur 
unité ou division respective respectent les lignes 
directrices approuvées. 

2.	 Planification et mise en œuvre

i)	 Cette politique guidera les activités des diverses  
	 divisions et unités opérationnelles de l’entreprise,  
	 aidant ainsi à atteindre les objectifs de la  
	 politique autochtone. 

	 •	 Annexe 1 - Développement commercial des  
		  Autochtones

	 •	 Annexe 2 - Emploi autochtone (voir la  
		  description ci-dessous)

ii) 	 [a] 	Les communications et activités promotionnelles  
		  auront pour objet de mieux faire comprendre  
		  cette politique et ses objectifs :

	 •	 À l’intérieur 

	 •	 À l’extérieur (le grand public)

	 •	 Aux intervenants (p. ex. sous-traitants de 	
		  l’entreprise)

	 [b] 	La société A produira un rapport annuel  
		  public et contenant les détails des travaux de  
		  l’entreprise au cours de l’année antérieure,  
		  afin de soutenir cette politique et ses objectifs. 

 	  [c]	La société peut périodiquement faire des  
		  cadeaux ou des dons aux Autochtones, à  
		  leurs entreprises ou collectivités, en tenant  
		  compte de ses lignes directrices relatives à la  
		  responsabilité sociale de l’entreprise. 

MODÈLE N° 1     POLITIQUE COMPLÈTE SUR  
			        L’INCLUSION DES AUTOCHTONES    
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ANNEXES
Annexe 1 - Développement commercial des  
Autochtones

La société verra à ceci :

•	 Encourager la participation des entreprises  
	 autochtones, et ce, dans sa chaîne  
	 d’approvisionnement.

•	 Favoriser les opportunités pour les entreprises  
	 autochtones qualifiées, en ce qui a trait à la  
	 fourniture de produits et services à la société.

•	 Réaliser le programme de développement des  
	 fournisseurs autochtones.

•	 Surveiller et assurer le suivi des achats auprès  
	 d’entreprises autochtones.

•	 Faire partie de partenariats avec des groupes  
	 et organismes autochtones, en ayant pour  
	 objectif explicite de former une entreprise  
	 commune.

•	 Créer des lignes directrices pour encourager et  
	 pour soutenir les sous-traitants non autochtones,  
	 afin qu’ils accroissent leurs achats auprès  
	 d’Autochtones et leurs embauchages  
	 d’Autochtones.

•	 Conclure des ententes avec des groupes,  
	 organismes et entreprises autochtones, afin  
	 d’atteindre des objectifs opérationnels spécifiques. 

 

Annexe 2 - Emploi autochtone

La société A verra à ceci :

•	 Recruter activement des Autochtones pour la  
	 société.

•	 Encourager une culture du milieu de travail,  
	 caractérisée par le travail d’équipe et la  
	 coopération, en faisant de la sensibilisation au  
	 sujet des Autochtones, en formant pour la  
	 diversité ou en offrant d’autres sortes de  
	 formation similaire.

•	 Favoriser un milieu de travail inclusif, reconnaissant  
	 la culture, l’histoire et le patrimoine autochtones.

•	 Mettre en œuvre des programmes de formation  
	 afin de faire progresser les employés autochtones,  
	 en fonction de leur expérience, de leurs intérêts  
	 et qualifications et des conditions opérationnelles  
	 de la société.

•	 Surveiller et assurer le suivi des chiffres de  
	 l’emploi autochtone.

 

	  

MODÈLE N° 1     POLITIQUE COMPLÈTE SUR  
			        L’INCLUSION DES AUTOCHTONES    
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APERÇU
La société B reconnaît que les Autochtones sont  
sous-représentés dans sa main-d’œuvre. La société  
B reconnaît également l’importance des groupes  
ethniques diversifiés ainsi que leur rôle/importance 
dans une main-d’œuvre représentative. Toutefois, les 
Autochtones sont considérablement sous-représentés. 

Des stratégies ciblées sont nécessaires pour  
développer un milieu de travail culturellement sûr 
et une main-d’œuvre représentative, notamment 
les compétences culturelles, le recrutement, la 
rétention, l’éducation, les partenariats et la  
communication. Ces stratégies visent les Autochtones, 
mais pas seulement eux.

DÉFINITIONS
Dans cette politique, le terme autochtone fait 
référence aux Premières Nations, aux Métis et  
aux Inuits. 

Tout le personnel est une expression qui signifie 
pour la société B tous les employés, praticiens, 
professionnels, entrepreneurs, fournisseurs,  
étudiants et bénévoles.

Compétence culturelle signifie un ensemble de 
comportements, d’attitudes et de politiques  
compatibles, réunis dans un système, un organisme 
ou une profession et permettant à ce système, à cet 
organisme ou à cette profession de parvenir à une 
diversité culturelle et de fonctionner efficacement 
dans des contextes interculturels.

La sûreté culturelle existe lorsqu’un milieu est créé 
et respecté, et où les gens, les clients et les travailleurs 
se sentent en sécurité, compris et respectés, afin 
d’optimiser l’expérience de la clientèle. 

Première Nation désigne n’importe quel peuple 
autochtone ou toute collectivité indienne du Canada, 
surtout si elle est reconnue officiellement par le 
gouvernement canadien. 

Les Premières Nations comprennent ce qui suit :

• 	 Indiens inscrits ou couverts par traité.
• 	 Indiens non inscrits ou non couverts par traité.

Les Inuits sont un peuple autochtone de l’Arctique 
canadien. L’Arctique est divisé en territoires : 
Nunavut, Yukon, Territoires du Nord-Ouest, Nord 
québécois et Nord du Labrador.

Les Métis sont des descendants de Premières Nations 
et de nations européennes. Le Ralliement national 
des Métis définit Métis par personne qui s’identifie 
elle-même, est historiquement d’origine métisse et/ou 
fait partie d’une nation métisse locale ou est acceptée 
comme métisse par la nation métisse. 

Handicapés désigne les personnes qui ont une 
déficience mentale, sensorielle, psychiatrique ou 
d’apprentissage à long terme ou récurrente. 

• 	 Ils se croient désavantagés au travail en raison  
	 de leur déficience.

• 	 Ils croient qu’un employeur ou un employeur  
	 potentiel les considèrent probablement  
	 désavantagés à cause de leur déficience.

• 	 Cela comprend les personnes dont les limites  
	 fonctionnelles découlant de leur déficience ont  
	 été accommodées pour leur travail ou milieu de  
	 travail existant.

Partenariats est un terme qui désigne une relation 
comprenant le partage du pouvoir, du travail, le  
soutien, les ressources et/ou l’information des autres, 
aux fins de la poursuite d’objectifs communs et/ou 
de l’obtention d’avantages mutuels.

Main-d’œuvre représentative est une expression 
qui signifie une main-d’œuvre d’organisme où tous 
les niveaux de celui-ci reflètent la diversité de la 
collectivité qu’elle sert et où les personnes qui 
sont sous-représentées parmi les travailleurs  
bénéficient d’un accès équitable à l’emploi.

Personnel autoidentifiée est une expression qui 
correspond aux employés qui ont volontairement 
déclaré qu’ils se considéraient comme membre d’un 
groupe visé par l’équité; selon la définition de la 
Commission ontarienne des droits de la personne; 
ce sont des groupes autochtones, de minorité  
visible, d’hommes et de femmes handicapés.

Minorités visibles est une expression qui désigne 
ceux qui ne sont pas des Autochones ou des Blancs, 
peu importe leur lieu de naissance. 

OBJET
Cette politique a pour objet de positionner la société 
B au regard de la main-d’œuvre représentative, de la 
compétence et de la sécurité culturelle, au sein de la 
société B.

MODÈLE N° 2   SÉCURITÉ CULTURELLE DES AUTOCHTONES    
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PRINCIPES
•	 Une main-d’œuvre représentative doit se trouver  
	 au niveau de représentation qui correspond à la  
	 diversité de la collectivité/population qui est servie.

•	 La compétence culturelle doit être intégrée dans la  
	 culture, les pratiques et les croyances du milieu  
	 de travail, afin de servir le personnel, les patients,  
	 les clients, les résidants et les familles de la société B.

•	 La société B reconnaît l’interconnectivité entre  
	 une main-d’œuvre représentative et la compétence 
	 culturelle, en ce qui a trait à la prestation de services  
	 de soins de santé culturellement sûrs et de qualité,  
	 destinés à une clientèle de base variée. 

•	 La société B reconnaît l’importance de  
	 partenariats avec des organismes déterminés à  
	 avoir une main-d’œuvre représentative de la  
	 collectivité qui est servie.

POLITIQUE
•	 La société B est déterminée à avoir une  
	 main-d’œuvre représentative de la collectivité  
	 qu’elle sert, afin d’offrir des expériences de  
	 qualité, axées sur le client, et ce, aux patients,  
	 aux résidants et aux familles.

	 Ces stratégies visent les Autochtones mais pas  
	 seulement eux.

•	 La société B veille à ce qu’une stratégie  
	 organisationnelle soit en place pour constituer  
	 une main-d’œuvre représentative qui fera ceci :

	 -	 Améliorer la compétence culturelle de  
		  l’entreprise.

	 -	 Augmenter le nombre des employés  
		  autoidentifiés.

	 -	 Réduire le roulement du personnel autoidentifié, 	
		  en haussant le taux de rétention des  
		  Autochtones.

	 -	 Améliorer les relations interculturelles positives, 	
		  internes et externes.

RÔLES ET RESPONSABILITÉS
Tout le personnel

•	 Promouvoir, créer et maintenir une culture de  
	 l’inclusion et du respect de la diversité.

Gestionnaires/superviseurs

•	 Favoriser et promouvoir un milieu de travail  
	 sensible aux activités et aux projets relatifs à une  
	 main-d’œuvre représentative et qui y apporte  
	 son soutien.

Gestion de la politique

•	 La gestion de cette politique, dont l’éducation  
	 liée à cette politique, la surveillance et la mise en  
	 œuvre de celle-ci ainsi que sa modification,  
	 relèvent du directeur de la main-d’œuvre  
	 représentative et de la santé des Autochtones.

Non-conformité/violation

•	 La non-conformité à cette politique sera suivie  
	 d’une enquête. La non-conformité répétée  
	 pourrait se traduire par une mesure disciplinaire,  
	 y compris la fin de privilèges accordés par la  
	 société B et/ou le congédiement.

MODÈLE N° 2   SÉCURITÉ CULTURELLE DES AUTOCHTONES    
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MODÈLE N° 3     POLITIQUE SUR L’APPROVISIONNEMENT 	
			         RELIÉ AUX AUTOCHTONES

OBJET
La société C travaillera avec les collectivités autochtones  
à promouvoir le développement économique, par la  
recherche d’opportunités offrant aux collectivités et 
aux entreprises autochtones la capacité de participer  
à l’approvisionnement en produits et services, afin  
d’aider à répondre aux besoins opérationnels et des 
projets de la société C. 

PRINCIPES
La société C encourage la consultation et la  
communication ouvertes et transparentes; elle  
s’efforce de nouer des relations durables avec les  
collectivités et entreprises autochtones. La société  
C est déterminée à veiller à ce que ces relations  
reposent sur la confiance, le respect mutuel et  
l’atteinte des objectifs communs. 

La société C a du personnel dévoué qui fait connaître 
aux entreprises autochtones les possibilités de participer 
à l’approvisionnement de la société C, puis donne des 
conseils, de l’information et du matériel, afin d’aider 
comme suit les entreprises autochtones : 
•	 Aider à trouver les opportunités d’approvisionnement 	
	 et de développement économique. 
•	 Aider à trouver les processus utilisés pour  
	 l’approvisionnement en produits. 
•	 Créer une expertise pour les soumissions reliées à 
 	 l’approvisionnement, afin d’alimenter les processus 
	 de propositions de la société C. 

ENTREPRISES AUTOCHTONES 
L’accroissement de la participation autochtone à l’ap-
provisionnement en produits et services est un objectif 
clé de la société C. L’approvisionnement par l’attribution 
directe, la sélection de soumissions et la spécification du 
contenu autochtone dans les documents des soumissions 
lorsque cela convient nous permettront d’atteindre ce but. 
Afin que nos pratiques d’approvisionnement soient 
compatibles avec nos objectifs, les critères suivants 
servent à qualifier les entreprises autochtones : 

•	 Entreprises individuelles – L’entreprise doit  
	 appartenir complètement à un Autochtone.

•	 Société limitée – L’entreprise doit, pour 51 %  
	 de ses actions (ordinaires ou avec droit de vote),  
	 appartenir à un ou plus d’un Autochtone ou à une  
	 ou plus d’une entreprise autochtone. 

•	 Partenariat ou société commune – L’entreprise,  
	 pour 51 % de ses droits de propriété (droits de  
	 vote compris), doit être détenue par un ou plus 

	 d’un Autochtone ou une ou plus d’une entreprise  
	 autochtone.

•	 Conformément à ce qui est déterminé par la société  
	 C, à sa seule discrétion, de temps à autre, n’importe  
	 quelle autre entreprise avec une quantité considérable  
	 de droits de propriété étant détenus par un ou  
	 plus d’un Autochtone ou une ou plus d’une  
	 entreprise autochtone. 

PRATIQUES D’APPROVISIONNEMENT
Afin que les collectivités et entreprises autochtones 
bénéficient des opportunités, les pratiques  
d’approvisionnement suivantes peuvent être  
utilisées lorsqu’elles sont applicables :
•	 Attributions directes – Un contrat de produits ou  
	 services qui est accordé à livre ouvert ou sans appel  
	 d’offres ou exigences spéciales pour les soumissions. 
•	 Soumission concurrentielle limitée – Il s’agit d’une  
	 soumission dans laquelle il y a une quantité et/ou  
	 une capacité acceptées d’entreprises autochtones  
	 pour un produit ou service de base particulier, puis  
	 où la juste valeur du marché est obtenue; la société  
	 C peut alors créer un processus d’approvisionnement  
	 autochtone concurrentiel, dans lequel il ne sera  
	 demandé qu’aux entreprises autochtones qualifiées  
	 de soumissionner pour l’approvisionnement. 

Cela peut comprendre limiter le nombre des invitations, 
avec un minimum de trois.
 •	 Inclusion de contenu autochtone comme élément  
	 de l’évaluation de la soumission; il pourrait être 	
	 exigé de la société C que les critères d’évaluation  
	 des soumissions l’obligent à tenir compte de  
	 l’exigence pour les opportunités autochtones  
	 (EOA). L’EOA impose aux soumissionnaires de  
	 joindre à leur document un plan qui garantit qu’un  
	 contrat accordé comprenne une participation  
	 autochtone spécifique, mesurée en valeur directe  
	 et indirecte de contenu autochtone.

Cet outil souple permet aux entreprises non  
autochtones d’accorder des avantages aux  
Autochtones et à leurs collectivités, ce qui aide la 
société C à atteindre ses objectifs de participation 
autochtone, à l’aide d’une série d’options, dont la 
formation, l’emploi, l’approvisionnement, les  
contributions aux jeunes autochtones et d’autres  
programmes spécifiés par la société. Quelle que 
soit la pratique utilisée pour l’approvisionnement, la 
société C cherchera toujours un marché concurrentiel, 
compte tenu des coûts et sans nuire à la sécurité, à 
l’environnement, à la qualité ou au calendrier. 



GUIDE DES POLITIQUES SUR L’INCLUSION DES AUTOCHTONES 18 -

MODÈLE N° 4      POLITIQUE SUR LA DIVERSITÉ ET  
				    L’INCLUSION DANS LE MILIEU DE TRAVAIL     

DÉCLARATION D’INTENTION
La société D est déterminée à offrir un lieu de travail 
qui favorise l’innovation et la créativité, à l’aide de 
notre réserve de talents variée et inclusive. La société  
D veille à ce que tous ceux qui participent aux 
activités dans notre milieu de travail soient traités 
avec respect, dignité et équité, ce qui a pour objet 
de créer un contexte qui encourage des relations de 
travail positives. Cette politique est conçue afin que 
tous les employés comprennent que la société D 
s’est engagée envers la diversité dans notre milieu 
de travail, ce qui est soutenu par des possibilités 
d’emploi égales et l’assurance que les pratiques de 
travail favorisent l’égalité et la non-discrimination. 

PORTÉE  
Cette politique vise les employés et les entrepreneurs 
qui agissent au nom de la société D. 

DIVERSITÉ AET INCLUSION  
La société D reconnaît que toutes les personnes ont 
des qualités, des habiletés, des compétences, des 
connaissances, des expériences, des perspectives et 
attitudes différentes au travail. Apprécier la valeur et 
tirer le maximum des différences peut améliorer le 
milieu de travail pour les personnes et le rendement 
global de la société D. 

Nous comprenons que la diversité correspond à 
la présence d’une gamme étendue de qualités 
et d’attributs humains au sein d’un organisme ou 
d’une société. Parmi les dimensions de la diversité 
se trouvent, entre autres, les ancêtres, la culture, 
l’ethnicité, le genre, l’identité sexuelle, la langue, 
les capacités physiques et intellectuelles, la race, la 
religion, le sexe, l’orientation sexuelle et le statut 
socioéconomique.

RECRUTEMENT ET SÉLECTION  
La société D reconnaît la valeur de la diversité dans 
notre milieu de travail et cherche à promouvoir des 
possibilités équitables et égales d’emploi. La décision 
d’employer ou d’embaucher une personne repose 
sur le mérite, le potentiel et la capacité de jouer 
le rôle. La société D entend aborder les préjugés 
conscients et inconscients lors du recrutement, en 

recourant à un panel chargé des entrevues, avec 
 la participation du gestionnaire des ressources  
humaines au processus.

DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL  
ET PLANIFICATION DE LA RELÈVE 
La société D est déterminée à trouver et à réaliser 
des programmes qui aideront à perfectionner une 
réserve élargie et plus diversifiée d’employés  
qualifiés et expérimentés. La société D cherche à 
perfectionner ses cadres, employés et entrepreneurs, 
afin qu’ils se préparent à assumer davantage de 
responsabilités; elle offre des possibilités  
professionnelles égales, fondées sur les connaissances, 
les habiletés et le leadership, aux fins de la réussite 
future. Les promotions internes et notre programme 
de reconnaissance des mérites sont largement  
encouragés comme approche de développement 
ainsi que stratégie de rétention. 

COMPORTEMENT PRÉVU ET CODE  
DE CONDUITE 
La société D accorde du prix à une culture du milieu 
de travail, qui est respectueuse de l’inclusion et de 
la diversité. C’est la tolérance zéro face à l’intimidation, 
à la discrimination, au harcèlement, à la victimisation 
et aux mépris. Cela s’obtient en éduquant continuelle-
ment notre personnel et nos entrepreneurs, au sujet 
des normes qu’impose aux employés la société D.

ARRANGEMENTS DE TRAVAIL SOUPLES 
La société D reconnaît les besoins de changements 
du personnel à divers stades de leur vie, compte 
tenu de besoins de la famille et pour des soins. 
Alors la société D offre la possibilité de travailler  
à temps partiel ou d’avoir des heures de travail 
souples (avec l’accord du gestionnaire); elle adopte 
aussi d’autres pratiques d’aide, qui permettent aux 
employés de parvenir à un équilibre de vie  
professionnelle et personnelle. Le personnel qui 
revient d’un congé parental a le droit demander des 
arrangements souples pour le travail, et la société 
D étudiera cela attentivement, afin d’équilibrer les 
besoins de ce personnel et de l’entreprise. 
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VIOLATION DE LA POLITIQUE
Toutes les personnes couvertes par cette politique 
devraient se conformer aux normes de comportement 
des présentes, tout le temps. Tout employé ou  
entrepreneur qui a violé cette politique sera  
discipliné en conséquence, ce qui pourra aboutir au 
congédiement ou à la fin de l’entente. 

OBJECTIFS MESURABLES  
Chaque année, un comité sur la politique  
déterminera des objectifs mesurables pour ceux-ci  
ou les examinera. 

RAPPORTS
Chaque année un comité sur la politique rédigera 
un rapport portant sur les résultats obtenus dans le 
cadre de cette politique.

La société E est déterminée à prendre des engagements 
envers les collectivités qui ont des activités avec elle. 
Une participation et une consultation sérieuses  
commencent par le respect des droits des Autochtones 
sur les terres et les territoires traditionnels légalement 
reconnus où les activités de la société se déroulent, ou 
à proximité de son exploitation.

Nous participons tôt et souvent avec les collectivités, 
à nouer de solides relations fondées sur la confiance 
mutuelle ainsi que le respect des coutumes et de la culture, 
reposant aussi sur une compréhension commune des 
problèmes, la transparence, l’inclusion, le dialogue, la 
coopération pour la résolution de problèmes, afin  
d’obtenir des résultats mutuellement satisfaisants.

Notre politique sur les peuples autochtones a pour objet 
de cultiver ces relations pendant le cycle de vie de nos 
projets. Elle réitère l’engagement de la société E, soit 
de favoriser des opportunités pour les Autochtones, aux 
fins de leur participation aux avantages économiques, 
environnementaux et sociaux des développements 
communautaires de la société E, veillant à ce que ces 
avantages reflètent les intérêts communautaires et notre 
engagement quant au développement responsable.

La politique vise aussi notre travail avec les collectivités 
autochtones dans quatre domaines clés :
•	 Engagement et consultation.
•	 Développement des affaires et renforcement des  
	 capacités.
•	 Emploi autochtone. 
•	 Investissement communautaire.

Elle apporte aussi une contribution à nos efforts pour  
assurer des pratiques uniformes et des normes élevées 
lors de la participation des Autochtones à nos activités.

PRINCIPES DIRECTEURS  
•	 Les cultures ancestrales, les utilisations des terres,  
	 les coutumes, les connaissances et l’intégrité des  
	 peuples autochtones.
•	 Le dialogue ouvert et transparent avec les peuples 
	  autochtones. 
•	 La nécessité de miser sur les relations à long terme  
	 avec les peuples autochtones et de maintenir celles-ci 	
	 pendant le cycle de vie du projet.

WCE QUE NOUS RESPECTONS  
•	 Les droits et le processus décisionnel ancestral des  
	 Autochtones.
•	 Le besoin de dialogue honnête et équitable avec 
	 les Autochtones, au sujet des répercussions des  
	 activités de la société E et de notre capacité de 
	 réagir à leurs intérêts et aspirations.
•	 Le besoin de travailler sur notre acceptabilité  
	 sociale avec les peuples autochtones.

NOUS SOMMES INCLUSIFS  
•	 Lors des activités de consultation et de participation,  
	 veiller à ce que soient entendues les voix des dirigeants,  
	 des aînés, des jeunes et des membres de la collectivité.
•	 Lors de promotion de l’éducation, de l’emploi, des  
	 investissements communautaires et d’opportunités  
	 de développement économique pour les peuples  
	 autochtones.

NOUS AGISSONS AVEC INTÉGRITÉ  
•	 La société E passe de la parole aux gestes.

MODÈLE N° 5    POLITIQUE SUR LES PEUPLES AUTOCHTONES  

MODÈLE N° 4      POLITIQUE SUR LA DIVERSITÉ ET  
				    L’INCLUSION DANS LE MILIEU DE TRAVAIL     



 

Pour la réalisation de ce projet, Indigenous Works a été le 
consultant retenu et a travaillé en partenariat avec le Conseil 
local de planification en matière d’emploi. Pour davantage 
d’information sur Indigenous Works, veuillez visiter leur site 
Web, à www.inclusionworks.ca 

Peu d’entreprises ont adopté la politique sur l’inclusion des Autochtones. C’est en partie parce qu’il y  
a peu de ressources disponibles pour aider les entreprises à en amorcer une. Le présent guide avait 
pour mission de montrer aux entreprises la bonne direction, en fournissant certains rudiments pour la 
formulation d’une politique ainsi que des exemples de politiques d’inclusion. Pendant que vous vous 
demanderez si une politique d’inclusion des Autochtones est bonne pour votre entreprise, vous devrez 
vous demander si et comment elle favorisera votre stratégie d’inclusion, ou plusieurs le cas échéant. Il 
y a divers facteurs à considérer. Votre cheminement politique est important pour votre entreprise ainsi 
que pour les Autochtones. Soyez certains que si vous réussissez à adopter une politique considérable 
sur l’inclusion des Autochtones, elle permettra à votre entreprise de se distinguer par son rôle de chef 
de file, grâce à ses efforts pour préciser sa relation avec les peuples autochtones, leurs membres,  
entreprises et collectivités.      

Pour plus d’information sur ce projet, communiquez avec le Conseil local de  
planification en matière d’emploi ou visitez notre site Web, à www.nswpb.ca/lepc

VOTRE POLITIQUE SUR L’INCLUSION DES   
AUTOCHTONES DISTINGUERA VOTRE 
ENTREPRISE


